
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 30 janvier 2019 
enregistrée à son secrétariat le 31 janvier 2019 sous le numéro 
0253/ 042/REC- 19 par laquelle monsieur Liamidi MOUSTAPHA, 03 
BP 152, porte plainte contre le tribunal de première instance de 
première Classe de Cotonou pour traitement inégal; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur 

la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 mai

2001; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï messieurs Fassassi MOUSTAPHA et Joseph 

DJOGBENOU en leur rapport et le requérant en ses 

observations à l'audience du 29 août 2019; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que le requérant expose qu'avec le sieur Issa 

ADELAKOUN, ils exercent sous l'enseigne des établissements 

"OJOLOWO" dans le secteur des changes manuels avec le sieur Djibo 

DJAFARA comme intermédiaire dudit secteur ; que le samedi 08 

septembre 2018, à l'initiative de Abiodou ADESHOKAN, Djibo 

DJAFARA leur a fait une proposition de change de cinquante mille 

( 50 000) euro contre la somme de trente-quatre millions trois cent 

cinquante mille ( 34 350 000) FCFA; que l'opération s'est mal déroulée 

de sorte qu'il n'en ont reçu que la somme de un million trois cent 

cinquante ( 1 350 000) FCFA ; que saisi, le tribunal de première 

instance de première classe de Cotonou (chambre correctionnelle ) n'a 

pas instruit la cause de manière équitable ; qu'il sollicite de la haute 




